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Le gouvernement vietnamien continue sa violente répression à l’égard de l’Eglise Bouddhiste 
Unifiée du Vietnam (EBUV) 
 
Les hauts dirigeants de l’Eglise Bouddhiste Unifiée du Vietnam (EBUV) ont ces derniers jours à nouveau 
été victimes de nombreuses violences policières au Vietnam, qui démontrent, une fois de plus, le 
caractère répressif et l’absence totale de respect des Droits de l’Homme du gouvernement communiste 
vietnamien. 
 
Alors que les autorités de Hanoi affirmaient que les représentants religieux pouvaient circuler librement, 
les plus hauts dignitaires de l’EBUV ont été arrêtés dans la matinée du 9 octobre dernier sur la route de 
Nha Trang. La délégation comprenait onze personnes dont les Vénérables Thich Huyen Quang, Thich 
Quang Do, Thich Vien Dinh, Thich Tue Sy, Thich Thanh Huyen, Thich Nguyen Ly, Thich Minh Hanh, 
Thich Nguyen Vuong, Thich Dong Tho et 2 laïcs. 
 
Sur l’appel du Patriarche Thich Huyen Quang, les religieux bouddhistes s’étaient rendus, malgré les 
nombreuses difficultés créées à cet encontre par le gouvernement vietnamien, à la pagode de Nguyen 
Thieu, dans la province de Binh Dinh. L’événement réunissait les plus importantes personnalités 
religieuses de l’EBUV. Mais à l’issue de la réunion, lorsque la délégation accompagnant les vénérables 
Thich Huyen Quang et Thich Quang Do reprend la route pour Saigon, elle est stoppée au poste de Luong 
Son, au Nord du col de Ru Ri. La police arrête les onze passagers qui sont menottés et emmenés manu 
militari  vers une destination inconnue : les autorités prétendent que les dignitaires bouddhistes étaient en 
possession illégale de secrets d’état. On sait depuis, que les patriarches Thich Huyen Quang et Thich 
Quang Do sont tenus sous haute surveillance policière dans la pagode de Nguyen Thieu, province de 
Binh Dinh, et, respectivement, de Thanh Minh, Saigon, sans ligne téléphonique et avec interdiction de 
sortir. 
 
Ces événements confirment une fois de plus que le caractère répressif et hypocrite du gouvernement 
communiste vietnamien qui, alors qu’il promettait une amélioration de ses relations avec l’EBUV, a saisi 
la première occasion pour en isoler et en emprisonner les plus hauts dignitaires. C’est ce même 
gouvernement qui, il y a quelque temps, refusait la nomination par le Vatican du cardinal Pham Minh 
Man, mais qui, sous les pressions internationales, devait dix jours plus tard revenir sur sa position et 
accepter le choix pontifical. Aujourd’hui, par ses actions violentes à l’encontre des membres de l’EBUV, 
Hanoi viole une nouvelle fois impunément la liberté de religion et rejette le Vietnam au rang des pays qui 
bafouent les Droits de l’Homme. 
 
Le Comité Suisse-Vietnam (COSUNAM) a par le passé et plus récemment déjà mené de nombreuses 
actions pour amener les dirigeants suisses à s’élever contre la répression politique et religieuse au 
Vietnam et à faire pression sur le régime communiste de Hanoi pour la faire cesser. Le COSUNAM a 
collaboré à plusieurs reprises avec le vénérable Thich Minh Tam lors de ses voyages en Suisse afin de 
sensibiliser l’opinion publique internationale aux persécutions dont est victime l’EBUV. Aujourd’hui, 
face à cette nouvelle atteinte aux Droits de l’Homme, le COSUNAM tient à réaffirmer son soutien à 
l’EBUV et au vénérable Thich Huyen Quang, nouvellement élu Patriarche suprême, et appelle 
instamment les élus du pays, les organisations de défense des Droits de l’Homme et la presse à alerter 
l’opinion publique des persécutions dont est victime l’EBUV et d’intervenir en sa faveur auprès des 
autorités vietnamiennes, afin que les dignitaires religieux recouvrent leur liberté et afin de mettre fin aux 
incessantes violations des Droits de l’Homme au Vietnam. 
 
Une manifestation de soutien à l’EBUV rassemblant diverses organisations vietnamiennes d’Europe est 
prévue le mercredi 5 novembre de 10h à 17h à la place des Nations à Genève, en présence du vénérable 
Thich Minh Tam, suprême représentant européen de l’Eglise Bouddhiste Unifiée du Vietnam. D’autres 
manifestations similaires sont prévues en France, en Allemagne, en Belgique, au Danemark et ailleurs en 
Europe. 
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